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| Arrêté préfectoral 
fixant des prescriptions complémentaires à Pauforisation d'exploiter de la Société TORAY-FILMS EUROPE à SAINT-MAURICE-DE-BÉYNOST 

Le préfet de l'Ain, 

VU le Code de Fenvironnement - Livre V - Titre 1er, ét notamment l'article R-512-31 et R.512- 45; . 

VU l'arrêté préfectoral du 8 août 1996 modifié autorisant la société TORAY-FILMS EUROPE à exploiter une unité de métallisation de fiims polyester et d'un nouvel entrepôt de stockage de produits finis à SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST : 

VU le bilan de fonctionnement déposé par la société TORAY-FILMS EUROPE à SAINT. MAURICE-DE-BEYNOST le 24 septembre 2008 : 

VU le rapport et les Propositions en date du 20 Septembre 2010 de l'inspecteur des installations classées ; 

la convocation de Monsieur le Directeur de la société TORAY-FILMS EUROPE à SAINT- MAURICE-DE-BEYNOST, au conseil départemental de l'environnement et des risques Sanitaires et technologiques (CODERST), accompagnée des propositions de l'inspecteur des installations classées : 

VU 

VU lavis émis par le conseil départementa[ de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) au cours de sa réunion du 14 octobre 2010 : 

VU la noffication au demandeur du projet d'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L511.1 du code de l'environnement relatif aux installations classées pour là protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT qu'il convient de fixer des prescriptions complémentaires à l'arrêté préfectoral du 8 août 1996 modifié visant à garantir la préservation des intérêts mentionnés à l'article L.511.1 du code de l'environnement : 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

-ARRETE - 

  

ARTICLE der : 
L'article 3.5 « Installations de Combustion » du chapitre IH « Pollution atmosphérique » de l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 8 août 1996 modifié est abrogé et remplacé par l'article suivant : "Les conditions d'exploitations des installations de combustion sont décrites à l'article 3, chapitre VI "Chaufferie" du présent arrêté”. 

ARTICLE 2 : 
Le chapitre VI "Chaufferie" de l'article 3 de l'arrêté préfectoral du 8 août 1906 modifié est abrogé et remplacé par les disposition suivantes :  



    

Chapitre VL-— Chaufferie 
1 - expression des résultats 

L Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure, rapportés à des conditions 

normalisées de température (273,15 ‘K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau 

(gaz secs). 

fl Les concentrations en polluants sont exprimées en miligrammes par mètre cube (mg/Nm°) sur gaz sec 

rapportées à une teneur en oxygËne dans les effluents de 6 % en voiume dans le cas des combustibles 

solides, 3 % en volume dans le cas des combustibles liquides ou gazeux et 6 % en volume pour le 

biomasse. 
IE, Les VLÉ (limites d'émission) en concentration s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement 

stabilisés à l'exception des périodes de démarrage, de ramonage, de calibrage et de mise à l'arrêt des 

installations. Toutefois, ces périodes sont aussi limitées dans le temps que possible. 

2 - valeurs limites d'émission dans l'air 

Les valeurs limites d'émission ne dépassent pas les valeurs fixées ci-après, en fonction de la puissance de 

installation de combustion (P} et du combustible utilisé 

  

  
  

  

  

  

  

  

  

      

valeur limite d'émission 

Paramètre {mg/Nms) 
fuel lourd gaz 

oussières 30 5 

SO2 350 10 

NOX 450 ’ 100 

CO 0 100 

HAP 0,1 

COV 110 en carbone total 

Ammoniac (dans le cas où la chaudière est équipée d'un dispositif 

ie traitement des oxydes d'azote à l'ammoniac ou à lurés) 
  

VLE pour les métaux toxiques et leurs composés pour les installations utilisant des combustibles liquides. 
  

  

  

  

    
Composés VLE (mg/Nmÿ) 

Cadmium (Cd), mercure (Hg) et thalliium (TI) et leursi0,05 par métal et 0,1 pour la somme exprimée 

composés en {Cd+Hg+Ti} 

Arsenic (As), sélénium (Se), tellure (Te) et leurs composés!1 exprimée en (As+ Se+Te) 

Plomb (Pb) et ses composés 4 (exprimée en Pb) 

Antimoine {Sb), chrome (Cr), cobalt (Co), cuivre {Cu),|10 exprimée en 

étain (Sn), manganèse (Mn), nickel (Ni), vanadium (V),(Sb+Cr+Co+Cu+SnsMn+Ni++Zn) 

zinc {Zn} et leurs composés     
  

La VLE des chaudières utilisant de manière simultanée plusieurs combustibles « i » différents, se définit 

comme suit : 
- 

où : 
« VLEi » est la valeur limite d'émission correspondant à chaque combustible « i » utilisé dans la chaudière 

de manière simultanée. Elle est définie aux articles 9 et 10 et, pour des raisons d'homogénéité, est ramenée 

à 3 % d'Os sur gaz sec. 

« Pi » est la puissance délivrée par le combustible 1. 

3 - gaz à effets de serre 
L'exploitant limite, autant que faire se peut, ses rejets de gaz à effet de serre. Il tient à la disposition de 

inspection des installations classées des éléments sur l'optimisation de l'efficacité énergétique (rendements, 

rejets spécifiques de CO). 

4 - surveillance des rejets atmosphériques 

L L'exploitant met en place un programme de surveillance des émissions des polluants visées 

précédemment, Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

Il. La mesure des émissions des polluants est faite selon les dispositions des normes en vigueur et 

notamment celles citées dans : 

- l'arrêté du 4 septembre 2000 portant agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de 

prélèvements et analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère ou de tout texte ultérieur ayant le 

même objet, 
° 

- l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes 

de référence.
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MH, L'exploitant ëménage les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement. emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des poussières.) de manière à Permettre des mesures représentatives des émissions ds polluants à l'atmosphère, En Particulier, les dispositions de la norme NF 44-052 (puis. norme EN 13284-1) sont respectées. 

IV. La mesure de la teneur en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au même endroit que la mesure de la teneur en polluants. A défaut, Fexploitant prend toutes jes dispositions nécessaires pour éviter l'arrivée d'air parasite entre le point où est réalisée la mesure de l'oxygène et celui où est réalisée celle des polluants. 

V. Ce programme comprend notamment (sauf mention contraire figurant au point VI ci-dessous) les dispositions prévues dans le tableau ci-après : 

  Paramètre Surveillance 
Î S0O2 mesures périodiques trimestriellés et estimation journalière des rejets basée sur la connaissance de la teneur en soufre des combustibles et des paramètres de fonctionnement de l'installation. 

  

  

  

NOx et O2 Mesure périodique trimestrielle ou mesure en continu si mise en œuvre d'un traitement des fumées 
Poussières et CO Évaluation en permanence des poussières par opacimétrie, par exemple. . Mesure en continu pour le CO. 
COV, HAP, métaux ' Mesure périodique annuelle       
  Si le combustible consommé est exclusivement du gaz naturel ou du GPL, les exigences relatives à la Surveillance des émissions de SO», de métaux toxiques, de HAP, de COV et de poussières ne s'appliquent pas. 

VI. Le bilan des mesures est transmis à l'inspection des installations classées accompagné de commenaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. La périodicité de la transmission est fixés par l'arrêté préfectoral. 

VIL Le bon fonctionnement des appareils de mesure en continu est vérifié au Moins une fois par jour. Les appareils de mesure en continu sont contrôlés au moins une fois par an au moyen de mesures en parallèle selon les méthodes de référence définies par les normes en vigueur. 

VIE Les valeurs des intervalles de confiance à 95 % d'un résultat mesuré Unique ne dépassent pas les pourcentages suivants des valeurs limifes d'émission : 
-802:20%: 
-NOx : 20% ; 
- Poussières : 30 % : 
- CO: 20 %. 

Les valeurs moyennes horaires sont déterminées pendant les périodes effectives de fonctionnement de l'installation, Sont notamment exclues les périodes de démarrage, de mise à l'arrêt, de ramonage, de calibrage des systèmes de mesures des polluants atmosphériques. 

Dans l'hypothèse où le nombre de jours d'indisponibilité du système de mesure en continu dépasse 30 par an, le respect des VLE doit être apprécié en appliquant les dispositions ci-dessous, 

Dans le cas de mesures discontinues ou d'autres procédures d'évaluation des émissions, les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats des mesures, obtenus conformément aux dispositions de l'arrêté d'autorisation, ne dépassent pas les valeurs limites d'érnission. 

IX. Mesures en continu. 
Dans le cas d'une surveillance en continu, les valeurs limites sont considérées comme respectées lorsque les résultats des mesures font apparaître simultanément que : - aucune valeur mayenne mensuelle au cours d'un mois civil ne dépasse la valeur limite fixée par le présent arrêté ; 

- pour ie SO2 et les poussières, 97 % de toutes les valeurs moyennes relevées sur 48 heures ne dépassent pas 110 % des valeurs limites d'émission ; 
- Pour fes NOX, 95 % de toutes les valeurs Moyennes relevées sur 48 heures ne dépassent pas 110 % des valeurs limites d'émission. 
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X. Mesures par un laboratoire agréé. 

L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an, les mesures concernant les polluants visés au V par un 

organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. S'il n'existe pas d'organisme agréé, le 

choix de l'organisme est soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées. Ces mesures 

s'effectuent conformément aux nofmes en vigueur. Les résultats des mesures sont transmis dans les 

meilleurs délais à l'inspection des installations classées. ‘ 

5 - Conditions de rejet 
Les rejets à l'atmosphère sont collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de la 

cheminée d'une hauteur de 74 mètres. 

La forme des canduits, notamment dans leur partie ia plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 

de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La partie terminale de la cheminée 

peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée 

que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y 

avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les 

contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 

voisinage du débouché est continue et lente. 

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s 

6 - Exploitation des installations 

1. Les installations doivent étre exploitées sous la surveillance permanents d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

li. Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 

admise lorsque l'installation répond aux dispositions des textes et normes en vigueur relatifs à l'exploitation 

sans présence humaine permanente. 

H. L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du 

bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures 

précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 

fonctionnement de l'installation. 

IV. En ces d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 

déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se 

faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur le 

site. 

V. L'ensemble des opérateurs doit avoir reçu une formation initiale adaptée. 

Une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'une journée doit leur être 

dispensée par un organisme ou un service compétent. Cette formation portera en particulier sur la conduite 

des installations, les opérations de maintenance, les moyens d'alerte et de secours, la lecture et la mise à 

jour des consignes d'exploitation. L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations 

classées un document attestant de cette formation : contenu, date et durée de la formation, liste 

d'émergement. 

7 - protection incendie 
|. L'installation doit être dotée de moyens de lutte contre li 

normes en vigueur. 

ncendie appropriés aux risques et conformes aux 

il. Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

8 - Prévention des risques 
1. L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

quaiitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites sont susceptibles 

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

I. L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. La présence de ce risque doit être 

matérialisée par des marques au sol ou des panneaux et sur un plan de l'installation. Ce plan doit être tenu à 

ja disposition de l'inspection des installations classées et des services de secours.
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HE Dans les parties de l'installation visées précédemment et présentant un risque « atmosphères explosives », les installations électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et être entièrement constituées de matériels utilisables dans les aimosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendre ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion, 

IV. Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre jes chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans le partie de l'installation en cause. 

8 - Conduite des installations 
Le conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doit faire l'objet de consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui doivent être rendues disponibles pour le personnel. Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires ; 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par l'installation : 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces Opérations et les consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ï 
-Jes conditions de délivrance des « permis d'intervention » : - les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité. 
Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 

10 - Procédures d'urgence 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des procédures d'urgence doivent étre établies et rendues disponibles dans les lieux de travail. Ces procédures doivent notamment indiquer : -les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues au titre IV ; - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; - la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation : - là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsabie d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de Secours, etc. (affichage obligatoire). 

Ces procédures sont régulièrement mises à jour. 

11 - Entretien et maintenance 
!. L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de Sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

IL Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

H!. Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et en respectant les règles de consignes particulières. 

IV. Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de canalisation s'effectue selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non mañnœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

ce type d'intervention pourra être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et de l'observation d'une consigne spécifique. 

VI. Les soudeurs devront avoir une aftestation d'apütude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 

   



  

6 

12 - Réseaux d'alimentation 

L. Les réseaux d'alimentation en combustible doivent étre conçus et réalisés de manière à réduire les risques 

en cas de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 

protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les 

couleurs normalisées ou par étiquetage. 

H. Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé 

à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible liquide ou gazeux des 

appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit 

être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison etou du stockage du combustible. 

H est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de 

la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera assurée 

par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz à 

l'extérieur des bâtiments. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un 

pressostat (3). Toute la chaine de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 

l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est 

clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 

gazeux afin de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive. Ce dispositif doit couper l'arrivée du 

combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des 

équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 

l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déciencher 

une explosian. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

IL L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 

d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan, lis sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 

contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences relatives au risque 

“atmosphères explosives”. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE), 

conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec 

l'atmosphère explosive ou de conduire à une explosion, sauf les matériels et équipements dont le 

fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions relatives au risque “atmosphères 

explosives". 

Ceite mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

IV. Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 

température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Une alarme doit alerter les opérateurs en cas de dérive. 

V. Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 

réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion 

au plus près de celui-ci. 

(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à 

-ce matériel. 
(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être 

aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

13 - Dispositifs de mise en sécurité 
1. Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de maîtriser leur bon 

fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 
I. Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de 

température. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 

l'alimentation en combustible.



14 - Livret de maintenance 
L'exploitant tent à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les 
renseignements suivants : 
- nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de l'entreprise chargée 
de l'entretien ; 
- Caractéristiques du local « combustion », des installations de stockage du combustible, des générateurs de 
l'équipement de chauffe ; 
- Caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, résultats des mesures de viscosité du fioul lourd et de sa température de réchauffage, mesures prises pour assurer le stockage du combustibie, 
l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, le traitement des eaux : 
- désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ; 
- dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; 
- conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 
- résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignation des observations faites et suites données : 
- grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse : 
- Consommation annuelle de combustible ; : 
- indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage des 
feux et de contrôle : 
- indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage : 
- indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes, ayant une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. 

ARTICLE 3 : 
L'article 4.1.2 "prélèvement d'eau dans la nappe" du chapitre IV "Pollution des eaux" de l'article 2 de l'arrêté 
préfectoral du 8 août 1996 modifié est complété par les dispositions suivantes insérées avant la phrase "ces 
limitations ne s'appliquent pas au réseau incendie” : 
"La consommation d'eau est limitée à : 
- 10 m3 d'eau / t produite par le procédé ATP 
- 240 m3 d'eau / t produite par le procédé DMT-BPU." 

ARTICLE 4 : . 
L'article 3.10.2.1 du chapitre III de l'article 2 de l'arrèté préfectoral du 8 août 1996 modifié (article 3 de l'arrêté préfectoral du 10 juillet 2009) est complété après le dernier alinéa comme suit : 

Article 3.10.2.1.1 Etude technico-économique 
L'exploitant réalise et transmet à l'inspection des installations classées dans un délai de 9 mois à compter de la notification du présent arrêté une étude technico-économique de mise en canformité de [a qualité des ses rejets en COV avec les flux spécifiques définis à l'article 3.1G.2.1.2 du présent arrêté. 

  

Cette étude devra : 
- Se baser notamment sur les meilleurs techniques disponibles définies dans les BREFS "POL - Polymères" et "CWW - Systèmes communs de traitement et de gestion des eaux et gaz résiduels dans 

l'industrie chimique", 
- S'attacher à détailler l'acceptabilité des différentes méthodes utilisées au regard d'aspects 

techniques et économiques. 
- Utiliser la méthodologie de détermination et d'analyse définie dans le BREF "ECM - aspects économiques 
et effets multi-miieux" 

En cas d'impossibilité technique ou économique justifiée, l'étude visée au présent article devra définir et 
quantifier le niveau d'émission le plus faible atteignable en terme de qualité des effluents aqueux,. 

Atlicle 3,10.2. 1.2 : Mise en conformité 
Dans un délai de 24 mois à compter de la nofffication du présent arrêté, les caractéristiques des rejets 
respecteront les valeurs limites suivantes : 
- 1200 g COV / t produite par le procédé ATP 
-2160 g COV / t produite par le procédé DMT-BPU. 

  

En cas d'impossibilité technique etiou économique justifiée, l'exploitant, après avis de l'inspection des installations classées, mettra en œuvre les dispositions définies dans l'étude technico-économique visée à l'article 2.1 du présent arrêté, lui permettant d'atteindre le niveau d'émission le plus faible en terme de qualité des effluents aqueux. Ce niveau d'émission sera révisé dans le cadre d'un arrêté préfectoral 
complémentaire. 

     



      

ARTICLE 5 : 

L'exploitant transmettra : 

- sous trois mois, le plan de gestion de solvants (PGS), établi en application du point 3.10.2.3 de l'arrêté du 

10 juillet 2009, modifiant l'arrêté du 8 août. 1996 
- sous six mois le bilan de ses rejets atmosphériques, notamment de COV, au regérd des prescriptions des 

points 3.10.2.1 et 3.10.2.2 et ses propositions de réduction. Ce bilan comprendra le détail des rejets des 

COV visés à l'annexe III de l'AM du 02-02-1998, et des COV à phrases de risques R45, R46, R48, RGO, R61 

et halogénés étiquetés R40. Ce bilan comprendra les rejets canalisés et diffus et sera adapté aux 

substances susceptibles d'êtres rencontrées selon les activité exercées. 

- sous dix mois, une mise à jour de l'étude de risques sanitaires, pour le volet atmosphérique, basée sur le 

bilan de rejets atmosphériques imposé à l'alinéa précédent. 

- sous six mois, une étude technico-économique de réduction des consommations d'eau avec pour objectif 

d'atteindre des consommations spécifiques de 122 m3/t pour le procédé DMT-BPU. Cette étude pourra se 

baser sur les éléments des BREFS CV "refroidissement industrie!" et ECM “aspects économiques et effets 

multimilieux", 

ARTIGEE 6 : 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera : 

- affiché à la porte principale de la mairie de SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST pendant une durée d'un mois 

- affiché, en permanence, de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 7 : 

En application de l'article L.514-6 du Code de l'environnement susvisé, cette décision peut être déférée au 

tribunal administratif, seule juridiction compétente : 
- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ; 

- par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage de l'extrait de l'arrêté. 

ARTICLE 8 : 

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié : 

- à Monsieur le Directeur de ia société TORAY FILMS EUROPE - à ST MAURICE-de-BEYNOST ; 

et copie sera adressée : 

- au maire de SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST, pour être versée aux archives de la mairie pour mise à la 

disposition du public et pour affichage durant un mois d'un extrait dudit arrêté ; 

- à monsieur le chef de l'Unité Territoriale de l'Ain - direction régionale de l'environnement, de 

l'aménagement et du logement, 

- à madame la directrice départementale de la protection des populations — inspection des installations 

classées, 
- au directeur départemental des territoires, 

- au délégué territorial départemental de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes ; 
- au directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

- au service interministériel de défense et de protection civile - (préfecture). 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 21 décembre 2010 

Le préfet, 
Pour le préfet, 

La Sous Préfète, Directrice ge Cabinet 

  

Violäine BÉMARET 

 


